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PV par Guylaine et Chou
3 – Comment sont composées les juridictions judiciaires ?
Les juridictions judiciaires se composent de magistrats professionnels et de magistrats non

professionnels. Les magistrats professionnels sont ceux qui font carrière. La plupart du temps, ils passent par l’ENM (Ecole Nationale de la Magistrature)
Dans ce cours on va s’attacher à définir les magistrats professionnels (magistrats du siège et  magistrats du parquet) et on pourra observer qu’il y a une distinction importante à faire entre les magistrats du siège et les magistrats du parquet.

L’ordonnance du 22 décembre 1958 porte le statut des magistrats dans le corps judiciaire.
Le conseil supérieur de la magistrature (CSM), est une autorité qui va permettre de mettre en œuvre des garanties qui sont confiés aux magistrats, et assurer la mise en œuvre de ces garanties.

3 – 1  Le magistrat du siège 
Les magistrats du siège sont indépendants, ils forment l'autorité judiciaire au sens des articles 64, 65, 66 de la Constitution.

Leur  rôle:  ils composent les juridictions, tranchent, décident, et  remplissent les formations de jugement.  Ils s'occupent également l'instruction de l'affaire et la mise en état  des affaires avant qu’elles soient jugées. Ils peuvent statuer à juge unique ou  en formation collégiale (3 magistrats la plupart du temps ou nombre impair sauf exception) 

Constitution: Art 64 al 1er garantit l’indépendance de l’autorité judiciaire.
Cette indépendance est garantie par l’autorité du Président de la République.

Indépendance par rapport au pouvoir exécutif et aux autres pouvoirs.
Le magistrat du siège ne peut recevoir d’instruction sur la manière de traiter les affaires et ne peut recevoir aucun ordre même entre eux.

L’indépendance signifie aussi que le magistrat doit pouvoir subsister sans l’aide de personne.

L’alinéa 1er pose une question :

Comment l’exécutif peut garantir l’indépendance judiciaire ?

Comment préserver la magistrature des pressions?

L’indépendance explique qu’ils soient fonctionnaires et qu’ils aient un traitement sans qu’ils aient besoins d’aller chercher ailleurs des revenus.

Art 64 al 3 une loi organique porte le statut des magistrats.

Le statut des magistrats doit être conforme à la constitution (recrutement, carrière, discipline)

Une loi organique, loi qui précise les dispositions constitutionnelles, détermine le statut des magistrats, (carrière, nomination)

Quelle est la portée du fait que les garanties sont inscrites dans la constitution et non dans la loi ?

Si nous étions dans le cas d’une loi, la modification de cette dernière serait plus facilement modifiable par l’abrogation pure et simple de cette dernière.

Alors que ce dispositif étant dans la constitution de 1958, elle a une valeur constitutionnelle et il est plus difficile de modifier la constitution car il faudrait réunir le congrès. Cette garantie est également assurée par la convention européenne des droits de l’homme.

Quels sont les moyens mis en œuvre pour garantir la fonction de magistrat ?
Art 64 al 4 pose le principe de l’inamovibilité des magistrats et la nécessité d’un avis conforme.
Il s’agit du dispositif suivant lequel on ne va pas changer, modifier l’affectation du magistrat sans son consentement. 

La progression dans les échelons et grades, les fonctions doivent être entourées de garanties. 

Un décret fixe la nomination elle se fait par une commission en fonction d’une grille et par le Président de la République sur proposition du garde des sceaux.

Pour que cette nomination intervienne il faut que le magistrat l’accepte.

La proposition vient du garde des sceaux et du Président de la République mais elle s’accompagne d’ un avis conforme du conseil de la magistrature
Art 65 al 4 pose le principe de l’inamovibilité des magistrats.
Pour que la procédure soit régulière, il faut demander l'avis du CSM mais en plus il faut suivre son avis pour les magistrats du siège (avis conforme), que l’avis du CSM doit être nécessairement suivi.

En revanche l’avis obligatoire, veut dire qu’il est obligatoire de le demander mais que l’autorité n’est pas forcée de s’y conformer. 
Qui compose le Conseil Supérieur de la Magistrature ?
Art 65 de la Constitution définit la composition du CSM
Le conseil supérieur de la magistrature comprend :

7 magistrats : le premier président de la Cour de Cassation, 5 magistrats du siège et un magistrat du parquet.

et 8 personnes extérieures qui ne sont pas des magistrats : un conseiller d''état désigné par le Conseil d'Etat, un avocat, et 6 personnalités qualifiées qui n'appartiennent ni au Parlement , ni à l'ordre judiciaire ni à l'ordre administratif.

La responsabilité des magistrats du siège
Faute disciplinaire visée par  l'article 43 alinéa 1 de l'ordonnance  de 22 décembre 1958
Cette faute concerne le comportement du magistrat et non son activité juridique en principe.

Mais elle peut également être la conséquence de la violation d'une règle de procédure, suite à la réforme de 2010 , qui a introduit l'alinéa 2 de l'article 43 de l'ordonnance de 1958.
Avant 2010 tout ce qui était une erreur de procédure ou de jugement ne relevait en aucun cas de la responsabilité du magistrat).

Qui décide de cette éventuelle sanction ?
L’article 48 de l’ordonnance de 1958 dispose que c’est le CSM qui est compétent pour les juges du siège.

Qui déclenche le CSM ?

Les articles 50-1 ; 50-2 ; 50-3

C’est le Garde des Sceaux

C’est le premier président de la Cour d’Appel dans le ressort de la cour d’appel dont le magistrat exerce

Cela peut également être le justiciable.

Celui qui est partie au procès peut saisir le CSM.

Qui décide de cette éventuelle sanction ?
L'article 48 de l'ordonnance de 1958 dispose que c'est le CSM qui est compétent  pour les magistrats du siège.

Quelles sanctions sont possibles pour les magistrats du siège ?
Le blâme

Le déplacement d’office

Le retrait de fonction

Interdiction de statuer à juge unique

Révocation

ATTENTION :
- l'article 64 de la Constitution et l'article 43 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 à commenter lors de l'examen oral ou à l’écrit

- idem pur l’article 43 de l’Ordonnance du 22 décembre 1958.

Les mots à retenir :  avis conforme, avis simple, avis obligatoire 

Les techniques à expérimenter: recherches dans le Code

Lire Salas, Les 100 mots de la justice, Que sais-je? V°Magistrat, V°Indépendance
